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Art. 115 et 116 LGC L'interpellation est une demande d'explications ou de précisions adressée au
CE sur un fait du gouvernement ou de son administration. Elle porte sur une compétence propre ou
déléguée du CE et peut être développée oralement devant le GC. Les questions qu'elle contient
sont exprimées de telle manière que le CE puisse y répondre et sont suffisamment précises pour
qu'une réponse courte y soit apportée dans le délai légal (attention : ne pas demander un rapport,
auquel cas il s'agit d'un postulat).
Délai de réponse dès le renvoi au CE : trois mois.

Titre de l'inter ellation

De nouyelles zones à bâtir dans le canton ?

Un moratoire de fait lié aux SDA ne gèle-t-il pas concrètement toute nouvelle mise en zone
constructible ?

Textedéosè - "

II est prévu dans le plan directeur (4ème adaptation) que :
« le Canton et les communes protègent durablement les surfaces d'assolement (SDA) afin de les
maintenir libres de constructions et de préserver leur fertilité. Les projets qui empiètent sur les SDA
ne peuvent être réalisés que si le potentiel des zones légalisées et des projets qui n'empiètent pas
sur les SDA ne permettent pas de répondre aux besoins dans le périmètre fonctionnel du projet. Le
contingent cantonal de 75'800 hectares est garanti de manière durable et en tout temps. Tout projet
nécessitant d'empiéter sur les SDA doit apporter une justification de cette emprise conformément à
rarticle 30 0AT.

Le Canton :

- garantit le contingent cantonal de manière durable et en tout temps ;
- établit et tient à jour la liste des besoins pour les projets importants attendus ;
- recense des SDA supplémentaires et les intègre dans l'inventaire cantonal.
Si la marge de manoeuvre n'est pas suffisante, le Canton priorise les projets et peut suspendre si
nécessaire rapprobation des plans d'aménagement du territoire ou rautorisation des projets
relevant de sa compétence »,

Actuellement, aux dires du SDT, le contingent susmentionné de 75'800 hectares serait juste atteint.
Par ailleurs, il ne serait pas prévu de revoir l'inventaire cantonal avant plusieurs années (le temps
de dézoner et,de reconstituer les réserves).

Ainsi, tout nouveau projet de mise en zone, rnême s'il est considéré comme répondant à un besoin
important (selon liste susmentionnée) et qu'il apporte une justification d'emprise sur les SDA risque
d'être complètement bloqué avant la mise à jour de l'inventaire.



De même, en cas de projet de nouvelle mise en zone sur un terrain qui est aujourd'hui inscrit à tort
à l'inventaire cantonal, toute mise en zone s'avère impossible au vu de l'absence de mise à jour de
l'inventaire cantonal. Et ce pour plusieurs années.
Par exemple, la Ville de Payerne aspire à créer depuis des années une zone sportive d'intérêt
régional (examen préliminaire en 2013), qui répond à un besoin public important. Le terrain prévu
pour cette nouvelle zone se situe sur une ancienne décharge. Des études de sol ont démontré que
ce terrain ne devrait pas être considéré comme SDA, alors qu'il est aujourd'hui à l'inventaire. Au
retour du 2ème examen préalable, en 2015, mention a déjà été faite du principe du retrait des
parcelles de l'inventaire SDA. Or, tant que l'inventaire des SDA n'est pas revu, il n'est pas possible
d'extraire ce terrain du quota cantonal. Au risque de bloquer ce projet utile à toute une région.

Si l'on peut bien comprendre les raisons poussant à ne revoir l'inventaire qu'une seule fois d'ici
2022, l'on peut légitimement se demander s'il ne faudrait pas modifier l'inventaire de manière
roulante, une fois par année au moins, de manière à garder une capacité de développement du
canton.

La situation est plus que préoccupante : nous voulions sortir du moratoire sur les nouvelles zones
constructibles avec l'adoption de la 4ème adaptation du plan directeur, et nous voïci confrontés à un
moratoire de fait en lien avec les SDA.

Dès lors, lai l'honneur de poser les questions suivantes au Conseil d'Etat :

A combien d'hectares se monte le contingent actuel de SDA (au 30 juin 2019) ?
Quand le canton prévoit-il de mettre à jour l'inventaire cantonal ? A-t-il prévu une mise à jour
annuelle (gestion roulante) ? Si non pourquoi ?
Le canton est-il en mesure de procéder à de nouvelles mises en zone sur des terrains
considérés comme des SDA ?

De nouvelles zones constructibles empiétant sur des SDA ont-elles pu être créées depuis
I'entrée en vigueur de la 4ème adaptation du plan directeur cantonal ? Si oui, lesquelles ?
Cornment le canton pense-t-il résoudre la question de projets de mise en zone se trouvant
sur des terrains actuellement en SDA, mais qui ne répondent pas aux critères de SDA ?
Pense-t-ii ies retïrer de i'inventaire canîoriai ? Si ouj dans quel délai ? Si non, pourquoi ?
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